Intervention contre amendement n°65

(Intervention de Lionel Tardy)

Monsieur le rapporteur, je ne peux qu'être sensible à votre préoccupation de simplification, ainsi qu'à votre volonté de cohérence. Je me bats moi-même pour cela.

Mais, quid du fond ? J'aimerais que l'on parle un peu de ces groupements d'employeurs organisant des parcours d'insertion et de qualification. J'en ai justement un en Haute-Savoie, qui couvre les métiers du BTP. Ils font un travail remarquable pour l'insertion, avec 75% de sortie positive, c'est à dire de stagiaire trouvant un emploi à l'issue de leur contrat de qualification. Il joue un rôle doublement utile, car les métiers du bâtiment sont en tension, et demandent des personnels qualifiés. 

Cette exonération permet de donner un petit coup de pouce à ces structures, et vu la crise qui vient, ce n'est pas le moment de leur retirer ce soutien que l'on vient à peine de leur donner, et qui se justifie. 

Ces dernières années, les agences d'intérim et ces groupements d'employeurs avec parcours d'insertion puisaient dans le même vivier, celui des personnes sans qualification. Mais les règles de calcul des cotisations sociales Accident du travail et Maladies professionnelles, justement celle dont sont exonérées les groupements d'employeurs, ne sont pas les mêmes et défavorisent les groupements d'employeurs par rapport aux agences d'intérim. Cette exonération permet de rétablir un équilibre et de ne pas pénaliser les groupements d'employeurs.

Si je plaide pour la simplification, je suis également attaché à la stabilité des engagements de l'Etat. Il ne s'agit pas d'accorder quelque chose en 2007 pour le reprendre en 2008. De plus, le chef de l'Etat vient d'annoncer une relance des contrats aidés, et de toutes les initiatives visant à maintenir des emplois pour les personnes les plus fragiles, notamment les jeunes et les séniors. Il me semble que ces groupements d'employeurs participent à cette mission sur les contrats de professionnalisation qui ne concernent que les moins de 26 ans et les plus de 45 ans.

Bien entendu, la meilleure solution serait de pouvoir concilier ces deux logiques, à savoir simplifier, mettre en cohérence, tout en préservant l'aide à ces groupements d'employeurs, Si une autre solution au problème est proposée, pourquoi pas. Mais il faut que la question de fond soit traitée.
Je souhaitedonc, Monsieur le Rapporteur, le retrait de votre amendement.
